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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Supprimer l’alinéa 147.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe écologiste s’oppose à la généralisation des directions uniques de la police nationale 
(DDPN). 

Un grand nombre d’associations et syndicats, de magistrats et agents de la police judiciaire ont 
exprimé de vives interrogations et inquiétudes sur cette réforme. 

Dans un premier temps, il est à craindre un traitement dégradé de la délinquance. La DDPN, 
attachée à la culture du chiffre et du résultat, risque de renforcer le traitement des dossiers des petits 
litiges et contentieux de masse, au détriment du traitement des dossiers de la grande criminalité. 

Il est à craindre une disparition progressive de spécialisation de la police judiciaire par rapport aux 
missions de la police du quotidien :  les membres de la Police judiciaire pourraient être placés en 
priorité sur des missions de sécurité du quotidien . Surchargés de dossiers, leurs compétences 
pourraient se diluer. Ces craintes sont renforcées par les résultats des départements ayant déjà 
expérimenté la réforme ou dans lesquelles elle s’applique déjà. 

Cette réforme, au nom de la politique du chiffre et du tout sécuritaire,  entraînera de façon 
insidieuse une confusion entre les pouvoirs judiciaires et administratifs, en établissant des liens forts 
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entre les services de police judiciaire et les préfets, conduisant, à terme, à une soumission des 
services d’enquête (parquet et police) au pouvoir exécutif. 

Au 1er août 2021, le ministre de l’intérieur a révélé qu’il manquait 25% d’Officier de Police 
Judiciaire (OPJ) . Le secteur souffre d’une crise des vocations et ne parvient plus à fidéliser ces 
agents. La réforme va surtout accentuer le phénomène de départ et la perte d’attractivité de cette 
vocation.

Pour l’ensemble de ces raisons, le présent amendement demande à ce que le Gouvernement 
revienne sur sa décision de réformer les DDPN.


